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SIGNIFIE' 

I 

POUR Mefiire Léon Severac, Chanoine Régulier de l'Ordre 
de S. Auguftin , Congrégation de France , Prieur , Curé de S. 
Lubin de Signy , membre dépendant de l'Abbaye de la Madelaine 
de Chateaudun, Intimé % lucidement Appellant & tiers Oppofant. 

CONTRE François Meufnier de la G aliéner e , & Demoifelle Eulalie 
Dalvimare fon époufe , Appellans aux Chefs qui leur font préjudice d'une 
Sentence des Requêtes du Palais du 28 Juillet 1730 , Demandeurs & 
Intimés» 

Et encore contre Meffire Nicolas-] ofeph Cellier , Concilier du Roi , Auditeur 
en la Chambre des Comptes de Élois , tant en fon nom , que comme Gardien 
de fes enfans mineurs , & de défunte Demoijelle Léger fon époufe , & au- 
tres enfans <fcr héritiers de ladite Demoifelle Léger , ajfignés pour voir dé- 
clarer commun avec eux l Arrêt qui interviendra fur V appel. 



^^S^Ï'V^il: A Sentence dont eft appel garde & maintient le 
^l^'#feil Prieur Curé de S. Lubin de Signy dans la Dixmè 
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de toutes les Terres qui dépendent de la Mctaine 
de la Touchevauzelles fituée au diftriâ: de fa Pa- 
roilTe, elle condamne les fieur & Dame Meufnier 
à la rellitution des fruits qu'ils en ont perçus faute 
d'avoir juftifié de l'inféodation de cette Dixme. 
Les fieur & Dame Meufnier prétendent qu'à l'exception des deux 
premiers Chefs dont ils confentent l'exécution , la Sentence a mal 
jugé, & qu'elle les dépouille d'un droit de Dixme inféodée que le 
titre & la pofTelîion leur affurent fur la Touchevauzelles : cependant 
les titres les plus anciens qu'ils invoquent à leur fecours leur refu- 
fent cette Dixme , les plus recens indiquent l'origine de l'ufurpa- 
tion que leurs Auteurs en ont faite ', comment la polfefïion qu'ils re- 
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clament pourroit-elle être légitime, lorfque les titres qui devroient 
l'établir en décèlent le vice radical f C'elt ce que l'on va voir par 
l'expofition du fait. 

FAIT- 

La Métairie de la Touchevauzelles eft bâtie fur un terrain qui dé- 
pend d'une autre Métairie voifine appellée le petit Villars, dont il 
a été diflrait un arpent ôc demi pour la conftruclion des bâtimens 
de la Touchevauzelles. 

L'une ôc l'autre font fituées dans la ParoifTe de S. Lubin de Signy, 
elles ont appartenu pendant long-temps aux-mêmes Propriétaires j 
cette propriété commune, ôc leur proximité ont fervi de prétexte 
pour étendre fur la Touchevauzelles une Dixme inféodée qui n'é- 
toit prétendue originairement que fur le petit Villars ; l'on remarque 
deux époques de cette ulurpation , la première a commencé en I 5 9 j y 
la féconde en 1 622. 

Une Tranfaction paffée le 3 Juillet ijo^ produite au Procès , 
annonce que Jean de la Mainferme propriétaire de ces deux Mé- 
tairies ayant prétendu alors que la Dixme du petit Villars étoit in- 
féodée , cette féodalité lui fut conteftée par M e Pierre Pineau Cu- 
ré de S. Lubin de Signy, ce qui fit la matière d'un Procès devant le 
Juge Confervateur des Privilèges Apoftoliques d'Orléans fur le- 
quel les Parties tranfigerent. 

La Tranfaction renferme un abonnement ou admodiation ; le Cu- 
ré confentit que le fieur de la Mainferme , fes hoirs & ayant caufe 
jouiffent à l'avenir de la Dixme qui étoit à percevoir fur cinq muids 
de terres ou environ dont le petit Villars étoit compofé , à la charge 
de lui en payer chaque année ÔC à fes SuccefTeurs quatre feptiers de 
bled & quatre feptiers d'avoine mefure de Chateaudun. 

Il y ell dit que les menues Dixmes appartiendront au Prieur Curé 
ôt à fes SuccefTeurs , fans que le fieur de la Mainferme y puiffe rien 
prétendre. 

L'Acle finit par une déclaration faite par Jean de la Mainferme 
qu'il n'avoit point les titres, & les enfeignemens de cette Dixme, que 
dans le cas où il viendroit à les recouvrer la Tranfaclion demeureroit 
nulle & de nul effet. 

Cet abonnement a toujours été exécuté, il ne fouffre encore au- 
jourd'hui aucune conteftation ; l'on obfervera feulement que les Suc- 
cefTeurs de Jean de la Mainferme s'en font fait un titre pour ufurper 
la Dixme fur la Touchevauzelles. 

Jacques d'Hauville fut le premier qui jetta les fondemens de cette 
ufurpation , il prétendit en 1595 que la Dixme fur cette Métairie 
lui appartenoit fous le prétexte que le terroir faifoit partie de celui 
du petit Villars , pour raifon duquel l'abonnement de 1 coj avoir 
été fait : cette prétention quoique contraire à la Tranfaclion lui réuf- 
fit contre M c André Bellard Curé de Logron, qui prétendoit au con- 
traire que la Dixme lui en étoit due ; c'eft ici la première époque 
de l'ufurpation , l'on ne trouve auparavant aucun veltige de cette 
Dixme. 
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René de Leftoille Procureur à Chateaudun qui fucceda au fleur 

d'Hauville acheva l'ouvrage de l'ufurpation que fon prédéceffeur 

n'avoic fait qu'ébaucher. 

Le fyftême quifaifoit dériver la Dixme de la Touchevauzelles de 
l'abonnement du petit Villars ne pouvant fe foutenir, ce Procureur 
l'abandonna pour recourir à une autre origine , il chercha à s'incor- 
porer fur la Dixme inféodée de Poufîineux , une énonciation vague 
faite dans quelqu'uns des aveux ÔC dénombremens de cette Seigneu- 
rie lui en fournit le prétexte ; C'eft ainfi qu'elle eft conçue. 

Item une Dixme ajjife au terroir de Poujfineux , cTEcharbot , de V^illars 
& aux lieux d'environ. 

De Leftoille concerta avec le Procureur Fifcal de la Juftice du 
Tronchay dont il étoit lui-même le Greffier , le projet artificieux de 
fon ufurpation; voici de quelle manière cette trame frauduleufe fut 
conduite. 

Le Procureur Fifcal feignit que fous les termes de pays d'environ il 
^xiftoit fur la Touchevauzelles une Dixme inféodée qui faifoit une 
branche de celle de Poulîineux , & fous le prétexte que les devoirs 
de Fief n'en avoient point été faits au Seigneur du Tronchay ; il fit 
faifir féodalement en 1619 cette Dixme prétendue ; c'eft ainfi que 
par une interprétation abufive des titres de la Seigneurie de Poufîi- 
neux ce Procureur Fifcal jettoit les fondemens d'une nouvelle féo- 
dalité inconnue jufqu alors au Seigneur du Tronchay, en préparant 
un titre a de Leftoille pour couvrir fon ufurpation. 

Cette faifie féodale fut la bafe d'un autre Acte allez fingulier non 
moins frauduleux ni moins collufoire, pa(Té le 28 Novembre 1622 
en forme de Tranfaction entre de Leftoille d'une part, Daniel Bai- 
gnoux dont il avoit époufé la fœur , & la veuve Faby Raymonet 
Cofeigneurs du lieu de Poufîineux d'autre > les Seigneurs de Poufîi- 
neux y reconnoiflfent formellement qu'ils n'avoient aucun droit de 
Seigneurie directe ni utile fur la Dixme de la Touchevauzelles ; ce- 
pendant ils eurent la complaifance de renoncer au profit de Leftoille 
au droit de proprieté,& de Seigneurie qu'ils pouvoient y prétendre : 
ils confentirent que ce Procureur ÔC fes hoirs en fifllnt la foi & ho m- 
mage à la Seigneurie du Tronchay , quelle contradiction ! 

De Leftoille muni d'un pareil confentement , fe préfenta en la 
Juftice du Tronchay pour s'y faire reconnoître en qualité de ValTal, 
l'on conçoit aifément qu'il n'y trouva aucun obftacle, il y rendit le 
premier hommage de la Dixme de la Touchevauzelles , la forme in- 
folite de fon aveu du 7 Juin 1628 , & la fingularité des conditions 
qu'il renferme, annoncent la nouveauté de ce fervice féodal, elles 
prouvent qu'il s'agiiïbit moins d'acquiter les devoirs que de régler les 
conditions de cette nouvelle vafTalicé, ce fut de Leftoille qui les dic- 
ta lui-même : l'on eft redevable au fleur & Dame Meufnier d'avoir 
fait la production de ces titres, ils font connoître l'origine , ot le pro- 
grès de l'ufurpation de leurs Auteurs : c'eft ici qu'il faut en placer la fé- 
conde époque; 

C'eft depuis cette époque que la Dixme de la Touchevauzelles 
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4 
a pris la forme du fervice féodal , les SuccelTeurs de Leftoille ont 
continué depuis la même vaffalité envers le Seigneur du Tronchay , 
la conteftation qui a fubfifté entre les Curés de S. Lubin de Signy , ôt 
ceux de Logron au fujet du droit de ParoiiTe fur la Touchevauzelles , 
. ayant favonfée l'ulurpation de cette Dixme. 

Dans la fuite des temps cette Métairie étant échue par fucceffion 
aux (leurs & Dame Meufnier, ils en pafTerent le i i Novembre i y i 9 
un contrat de vente au profit des fieur ôc Dame Cellier, ils y compri- 
rent la Dixme dont il s'agit dans ces termes : Avec le droit de grojjes , 
cb° menues Dixmes fur ledit lieu & ter es en dépendantes , & fur autres ter- 
res pojfedées par plufieurs particuliers dûement inféodées , ainfi que ledit lieu , ter- 
res , appartenances & dépendances , £T ledit droit de Dixme fe pourfuivent 
& comportent. 

Relativement au Contrat de vente il y eut un Décret volontaire 
commencé au Châtelet de Paris , le fieur Carpentier lors Prieur Cu- 
ré de S. Lubin de Signy y forma oppofition à l'effet d'être conlervé 
dans la Dixme qu'il avoit droit de percevoir fur quatorze feptiers* 
de terres dépendantes de la Touchevauzelles , & afin de charge du 
payement folidaire des quatre feptiers de bled, ôc quatre feptiers d'a- 
voine dont le corps des bâtimens de la Touchevauzelles le trouvoic 
chargé avec les propriétaires du petit Villars pour les caufès portées 
par la TranfacTion de 1505. 

Sur cette oppofition les fieur & Dame Meufnier firent affigner le 
fieur Carpentier au Châtelet pour avoir la main-levée , ils ne con- 
certèrent point la Dixme fur les quatorze feptiers de terres , mais à l'é- 
gard de l'acquit des quatre feptiers de bled, & quatre feptiers d'a- 
voine , ils oppoferent que les Propriétaires du petit Villars étoienc 
tenus feuls de cette charge : l'on verra dans la fuite qu'ils ont été forets 
de paffer condamnation fur cet article. 

Cependant après avoir procédé au Châtelet , les fieur ôc Dame 
Meufnier s'aviferent , on ne fçait par quel caprice, de faire renvoyer 
aux Recjuêtes du Palais en vertu d'un Committimus, l'inftance d'op- 
pofition du fieur Carpentier, ôc leur demande afin de main-levée : 
quoique ce renvoi fut contraire aux règles de Tordre judiciaire, le 
lieur Carpentier à qui le choix du Tribunal étoit indifférent , i^m- 
cidenta point fur le changement de Jurifdiction. 

Comme fon oppofition n'expliquoit pas fuffifamment tous fes 
droits , il donna à cet effet le 1 2 Octobre 172 1 une Requête, par la- 
quelle en ajoutant à fes caufes d'oppofition il demanda. 

i°. Que dans la huitaine du jour de la lignification de la Sentence 
qui interviendroit, les fieur ôc Dame Meufnier lui juflifiroient en fat 
qualité de Prieur Curé de S. Lubin de Signy , par bons 5c anciens ti- 
tres , des Dixmes par eux prétendues fur la Touchevauzelles , ôt com- 
prifes dans le Contrat de vente fait aux fieur ôc Dame Cellier , même 
qu'ils feroient tenus de cotter ôc fixer par fituation , conliftance ÔC 
limites, les pièces de terres fur lefcjuelles 'ils prétendoient l'inféoda- 
tion de la Dixme dans l'étendue de la ParoiiTe de S. Lubin de Signy , 
jfi-non condamnés à lui en payer là Dixme. 
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2*. Qu'il feroit maintenu dans le droit & poiîefïlon de la Dixme 

qui fe percevoir fur d'autres terres pofTedées par différent particuliers, 

dans le dilïrict de la même ParoifTe , & qui avoient été indûement 

comprifes dans le Contrat de vente. 

3 . Enfin que fur le prix de la vente de la Métairie de la Tou-- 
chevauzelles il feroit payé par privilège & préférence à tous Créan- 
ciers desfommesqui fe trouveroient lui être dues tant pour la refti- 
tution des fruits qu'autrement , ôt que la Sentence qui interviendroit 
feroit déclarée commune avec les fleurs ôc Dame Cellier. 

Pour traverfer ces demandes, les fleur ôc Dame Meufnier donnè- 
rent le i ^ Février iyn une Requête, par laquelle ils demandèrent 
à leur tour que le fleur Carpentier fut tenu dans trois jours de cot- 
ter fur la faifie réelle , article par article les pièces de terres fur lef- 
quelîes il prétendoit la Dixme, & fous le prétexte qu'elle étoit éga- 
lement prétendue par le Curé de Marboué, ils dénoncèrent au fieur 
Carpentier l'oppofition que ce Curé avoit formée au Décret volon- 
taire , & demandèrent que le fieur Carpentier fut tenu de jus- 
tifier par titres de fon droit, finon qu'il leur fut fait main-levée de 
fon oppofition. 

Des demandes aufîl peu réfléchies eurent le fort qu'elles méri- 
toient : après un appointement en droit qui futfuivi d'une ample rnf 
truction , il efl: intervenu le 28 Juillet 1730 la Sentence dont eft 
appel : voici les difpofitions qu'elle renferme concernant les parties. 

i°. Elle ordonne que la Métairie de la Touchevauzelles ne pour- 
ra être adjugée qu'à la charge par l'Adjudicataire de payer conjoin- 
tement avec le Propriétaire du petit Villars au fieur Carpentier 8t 
à fes SucceiFeurs Curés de S. Lubin de Signy quatre feptiers de bled 
& autant d'avoine mefure de Dunois qui leur font dû* par chacun an , 
tant fur le petit Villars, que fur la maifon feigneuriale , cour, bafîè- 
cour & jardin de la Touchevauzelles. 

2°. Elle condamne pareillement l'Adjudicataire à payer aux Cu- 
rés de S. Lubin de Signy la Dixme en efpece fur dix arpens de Terres 
appelles le bois Bertault,& fur quatre autres arpens appelles ta Chauf- 
fée , dépendans de cette Métairie : les fieur & Dame Meufnier ne 
font point Appellans de ces deux premiers Chefs , ils en ont con- 
fenti l'exécution. 

3 . Il efl; dit que faute par eux d'avoir juftifié d'inféodation va- 
lables des terres énoncées dans le Contrat de vente, l'adjudicataire 
fera tenu en outre de payer au fieur Carpentier les Dixmes en es- 
pèces fur toutes les terres qui compofent le furplus de la Métairie 
de la Touchevauzelles, pour ce qui fe trouve fitué dans la Paroifîè de 
S. Lubin de Signy. 

4 . Le fieur Carpentier efl: gardé Se maintenu en fa qualité de Cu- 
ré dans le droit & poflèflion des Dixmes qui fe perçoivent fur d'au- 
tres terres pofTedées par différens particuliers Propriétaires defdites 
terres , fituées dans l'étendue de la même ParoifTe, ôc comprifes dans 
le Contrat de vente. 

5 . Qu'il fera payé fur le prix de la vente des fommes qui fe 
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trouveront lui être dues pour la reftitution des fruits, fuivant la li- 
quidation qui en fera faite par-devant M. le Rapporteur , eniemble 
de fes frais ëc dépens. 

6°. Il eft donné Acte au fieur Carpentier de la déclaration par 
lui faite qu'il n'entendoit dixmer que iur les Terres de fa Paroilfe , 
& qu'il ne prétendoit point troubler le Curé de Marboùe dans la per- 
ception de la Dixme dépendante de fa Cure. 

7 9 . Enfin la Sentence eft déclarée commune avec le pourfuivant 
le Décret de là Touchevauzelles ', elle condamne les fleur et Dame 
Meufnier, & Cellier aux dépens envers toutes les Parties, dont il eft 
dit que les fieur & Dame Meufnier feront tenus d'indemnifer le fieur 
Cellier. 

Les Parties adverfes ont interjette appel de cette Sentence, elles 
fe plaignent que les 3e ^e ^c & je Chefs leur font préjudice en ce 
qu'ils les dépouillent d'une Dixme inféodée dans laquelle ils fuppo- 
fent être fondés en titre ÔC en polftfllon depuis trois fiécles. 

Elles allèguent en leur faveur des Sentences, 6c un Arrêt de la Cour 
qui ont maintenu leurs Auteurs dans la poiTtifion de cette l'ixme , 
-contre les Curés de Logron , d'où elles font réfulter une fin de non- 
recevoir contre l'oppofition du fieur Carpentier. 

Enfin le peu de confiance que les fieur ôc Dame Meufnier ont pla- 
cé dans ces moyens leur a fait renouveller en caufe d'appel la de- 
mande fubfidiaire qu'ils avoient formée devant les premiers Juges, 
à ce que le Curé de S. Lubin de Signy foit tenu de cotter lùr la fai- 
fie réelle article par article, les pièces de terres qu'il prétend être fu- 
settes à fa Dixme. 

Pendant l'inftruction de l'appel le fieur Carpentier étant décédé, 
après plufieurs mutations de titulaires dans la Cure de S. Lubin de 
Signy , le fieur Severac en a été pourvu , c'eft en cette qualité qu'il 
a repris le Procès au lieu & place du fieur Gault fon prédecefTeur. 

Defon côté ila incidemment interjette aj: pel de quelques Sentences 
qui ont été rendues avec les Curés de Logron au fujet de la Dixme 
dont eft queftion , & il a formé en tant que befuin une tierce op- 
pofition à un Arrêt de la Cour confirmatif de l'une de ces Sen- 
tences. 

Pour écarter la fin de non-recevoir , Ôt établir le bien jugé de la 
Sentence, le fieur Severac fe renfermera dans deux proportions. 

Il démontrera dans la première que la Métairie de la Touchevau- 
zelles a toujours été fujette au droit de ParoifTe des Curés de S. Lu- 
bin de Signy, & que ceux de Logron n'y ont jamais eu aucun droit, 
d'où, il rélultera que tout ce qui a été fait 6c jugé entre les Proprié- 
taires de cette Métairie , & les Curés de Logron au fujet de la Dix- 
me ne peut être valablement oppofé au fieur Severac. 

A la fuite de cette propofition l'on fera voir l'illufion & le peu 
de fondement de la demande fubfidiaire que les fieur ÔC Dame 
Meufnier ont formée. 

Le fieur Severac établira invinciblement dans la féconde propo- 
rtion qu'il n'y a jamais eu de Dixmes inféodées fur les terres de la 
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Touchevauzelles , que celles prétendues par les fieur 8c Dame Meui* 

nier ne font qu'une ufurpation récente dont leurs propres titres déc- 
èdent l'origine oc le progrès. 
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JLa Métairie de la Touchevauzelles a toujours été de la Paroiffe 

de 5". Lubin de Signy-* 

Le Droic de Paroiffe des Curés de S. Lubin de Signy fur la Tou- 
Vauzelles ne peut être fufceptible de conteftation : Toutes les pièces- 
produices au procès annoncent que le corps des bâtimens , les cours „ 
baffe-cours, étriches & jardins de cette Métairie, ont été conftruits 
originairement fur un terrain dépendant du petit Villars qui eft. de 
la Paroifle de S. Lubin de Signy i or l'on ne peut douter que les Cu- 
rés de cette Paroiffe n'ayent confervé leur droit fur ce terrain , 8c fur 
les bâtimens qui y ont été conftruits. 

De-fa vient que cette Métairie eil chargée avec les Propriétaires 
du petit Villars de payer folidairement chaque année au Curé de S\ 
Lubin de Signy les quatre feptiers de bled & autant d'avoine pour 
l'abonnement de la Dixme faite par la Tranfaclion de i joj entre 
M Pierre Pineau & Jean de la Mainferme; cette charge réelle que 
les fieur & Dame Meufnier confentent, & que leurs Auteurs ont re- 
connue dans tous les temps, eft. un titre qui a toujours dépofé , 8c 
qui reclamera fans celle pour le droit de Paroiife des Curés de S. 
Lubin de Signy fur la Touchevauzelles. 

Indépendamment de ce titre les fleur & Dame Meufnier rëcon- 
noiiîent encore le même droit fur deux pièces de terres dépendantes 
de cette Métairie , l'une de dix feptiers , l'autre de quatre , ils en 
confentent la Dixme au profit du Prieur Curé de S. Lubin ; mais le 
droit du fieur Severac fur le furplus des terres de cette Métairie, fur 
lefquelîes les fieur cV Dame Meufnier prétendent la Dixme inféodée , 
n'eft pas moins certain, puifqu'elles font également fituées dans l'é- 
tendue de fa Paroiffe. 

Il eft vrai, & l'exactitude dont on fe pique dans les faits ne per- 
met pas de difîimuler que le droit des Curés de S. Lubin de Signy 
fur la Touchevauzelles a fouffert autrefois un obfcurcifïèment paffa- 
ger ; l'on trouve quelques anciens titres qui énoncent cette Métai- 
rie de la ParoifTè de Logron , l'on voit même qu'en différentes oc- 
cafions les Curés de Logron ont fait des entreprifes pour y étendre 
leur Dixme, 8c qu'ils y ont fait les fonctions Curiales ; mais on ne 
peut pas inférer de-là qu'ils y ayent eu aucun droit de Paroifle , ni 
qu'ils ayent pu acquérir une poffefïion légitime, quelques réflexions 
jointes aux éclairciffemens néceffaires vont mettre cette vérité dans lé 
dernier degré d'évidence» 

i°. Les énonciations des titres qui placent la Touchevauzelles 
dans la Paroiffe de Logron ne prouvent rien , elles font combattues 
par d'autres énonciations contraires faitesdans des titres d'une égale au»» 
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îOritè qui la mettent tantôt dans la Paroiffe de S. Lubïnde Signy , quel- 
quefois même dans celle de Marboiïe j fi l'on demande d'où vient cette 
différence d'énonciations , l'on doit préfumer qu'elle vient de ce que 
•cette Métairie ayant été pofTedée pendant long-temps par des Pro- 
priétaires de la Religion prétendue Réformée , ils fe font peu era- 
preffé de reconnoître leur véritable ParoifTe ; de-la vient que ce droit 
de ParbifTe, méconnu & négligé, a été exprimé fi diverfement dans 
les Actes qu'ils ont pafTés , foie qu'il y ait eu de l'erreur ou du ca- 
price de leur part , loit que l'intérêt perfonnel de ces Propriétaires 
les ait porté à reconnoître tantôt l'une., tantôt l'autre des trois Pa- 
roilTes voifines. 

2°. Quant aux fonctions Curiales faites par les Curés de Logron 
fur la Touchevauzelles , c'eft une ufurpation à laquelle ils ne font 
parvenu que par dégrès dans les derniers temps par la connivence 
de quelques Propriétaires, ou Fermiers de cette Métairie, qui pouf 
leur commodité particulière ont préféré l'Eglife de Logron à celle 
de S. Lubin de Signy leur véritable ParoiflTe , l'erreur ou la négli- 
gence des Curés de S. Lubin ayant favorifé le progrès de cette ufur- 
pation. 

En effet l'on voit qu'en r ^ûj les Curés de Logron ne prétendoient 
point encore avoir le droit de ParoifTe fur la Touchevauzelles , ils 
reconnoiffènt eux-mêmes que le corps des bâtimens de cette Mé- 
tairie , avec la cour, balTe-cour, étriches ck jardins étoient fitués 
dans la Paroiffe de S. Lubin , ils bornoient alors toutes leurs pré- 
tentions à la Dixme fur quelques pièces de terres qu'ils fuppofoient 
être fituées dans l'étendue de leur ParoifTe : ce n'a été que par la fuc- 
cefïion des temps qu'ils font parvenus à ufurper les fondions Cu- 
riales fur la Touchevauzelles à l'ombre des fréquentes mutations ar- 
rivées fuccefîlvement dans la Cure de S. Lubin de Signy, les Titu- 
laires ayant négligé ou méconnu les droits de leur Eglife. 

Cette négligence fut portée (1 loin, ôc l'erreur avoit tellement 
prévalu en 1695 que le iieur Carpentier y fut lui-même entraîné au 
point qu'il donna au profit du Curé de Logron un déliftement de 
Ion droit de ParoifTe , ôi de la Dixme qu'il avoit à prétendre fur cette 
Métairie; il efl vrai que ce défiflement ne fut donné que dans une 
circonflance critique, & pour éviter le payement des dépens d'un 
Procès ; cependant les fieur & Dame Meufnier l'ont produit avec of- 
tentation , & ils en ont fait le fujet d'un triomphe chymerique & 
tout à fait déplacé. 

Par cet Acte du 1 8 Octobre 1 6 9 5 le fieur Carpentier reconnoiffoit 
» que la Métairie de la Touchevauzelles n'étoit point fituée dans le 
si diltrict de fa ParoifTe , mais en celle de Logron , qu'il n'y avoit jamais 
^adminiflré les Sacremens, ni fait aucun Acte de Curé, que pareille- 
» ment les Seigneurs , leurs familles & leurs Fermiers n'avoient jamais 
x>fait aucun Acte de Paroifîiens en fon Eglife, mais en celle de Logron > 
» enfin il y déclaroit qu'il n'avoit aucun droit ni prétention fur les Dix- 
» mes de cette Métairie. 

Mais l'erreur & l'illufion qui avoient fafciné les yeux du fieur Car- 
pentier 
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pentier ne tardèrent point à fe diffiper, mieux inftruit d*un droit qui 
appartenoit à fon Eglife , il eût honte de l'avoir abandonné , il ne 
cherchoit que l'occaiion de le revendiquer ^ lorfqu'elle fe préfenta 
d'elle-même. 

Le Guré de Logron avoit fait afïïgner en 1696 en l'Officialité de 
Chartres Michel Paftreau Fermier, & la veuve Dalvimare proprié- 
taire de la Touchevauzelles, pour fe voir condamner à lui payer la 
Dixme des terres qu'ils pofledoient dans fa ParoifTe ; cette demande 
ayant été renvoyée , attendu l'incompétence du Juge , au Bailliage 
de Chartres , elle fit la matière d'une conteflation dans laquelle le 
iîeur Carpentier fe fit recevoir partie intervenante , il obtint contré 
fon défiftement du 18 Octobre 1695 ^es l ettres de relcifion dont il 
demanda l'entérinement» 

Après quelques Sentences de Règlement intervenues entre les Par- 
ties, elles s'en remirent à l'arbitrage de deux Avocats à Chateaudun 
pour prononcer fur leurs conteftations, jamais Procès ne fut inftruit 
avec plus de vivacité ; il y eut de part & d'autre une foule de titres 
repréfentés , tous ceux qui compofent aujourd'hui la production des 
fieur & Dame Meufnier furent produits par les Curés de Logron au 
fbutien de leur droit de ParoifTe, les arbitres firent une defcente fut 
les lieux h cette defcente fut fuivie d'un arpentage général, & d'un 
plan figuré des lieux , il y eut des enquêtes refpectivement faites j 
enfin après avoir épuifé toutes les voyes & les formalités judiciaires , 
les Arbitres rendirent le 9 Mai J697 leur Sentence arbitrale, dont 
Voici le difpofitif» 

Nous avons entherinê & entherinons les Lettres de refcijîon obtenues par led* 
fieur Carpentier contre VAfle en forme de défiftement par lui paffé devant Mal- 
lier Notaire à Fre futile le 1 8 Octobre 1 69 f , & en confêquence avons mainte- 
nu & gardé ledit Carpentier en la poflèjfion du droit de Paroiffe , comme Prieur 
Curé de S. Lubin de Signy fur le lieu de la Touchevauzelles & fes dépendances , 
^T de percevoir les quatre feptiers de bled & quatre feptiers d'avoine me fur e de 
JDunois annuellement pour grojjès & menues Dixmes fur ledit lieu de la Tou- 
chevauzelles , & terres en dépendantes conformément aux Sentences des 2 3 Juin 
1 5 9 5 •> & ^ Novembre 1 6 1 8 avec défenfes audit Fléau ( c'eft le Curé de 
Logron) de l'y troubler à peine de tous dépens, dommages & intérêts} & fur 
les demandes formées par ledit Fléau tant a VOfficialité de Chartres ,, pour rai- 
fon des menues Dixmes par lui prétendues fur les lieux de la Touchevauzelles , 
dévolues au Parlement au moyen de l'appel comme d'abus interjette de la Sen- 
tence de l'Officialité de Chartres du 19 Mai 1596» que devant le fieur 
Officiai de Dunois , pour raifon des grojjes Dixmes & renvoyées au Bailliage 
de Chartres , en avons débouté & déboutons ledit Fléau , & Cœt. 

Tous les fophimes & les vains raifonnemens que les fieur & Dame 
Meufnier ont fait, pour établir que les Curés de Logron étoient au- 
trefois en pofTeffion du droit de ParoifTe fur la Touchevauzelles , 
viennent échouer Contre les difpofitions de cette Sentence à laquelle 
les Curés de Logron ont acquiefcé. 

Elle juge que ce droit de ParoifTe a toujours appartenu aux Cu- 
iés de S. Lubin de Signy , & qu'ils n'en ont jamais été dépouillés f 
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elle les ?gardc & maintient dans leur pôflefTîon fur la Touchevati* 
2el!es &. fur les terres en dépendantes i il a donc été jugé irrevoca* 
blement avec les Curés de Logron qu'ils n'avoient jamais eu de droit, 
ni de poflefTion légitime fur la Dixme de la Touchevauzelles , que 
ce n'a été que par des ufurpations qu'ils y ont exercé les fonctions 
Curiales '■> on ne peut donc pas fe faire contre 1« fieur Severac un 
moyen des Sentences ôc de l'Arrêt de la Gour rendus au fujet de 
cette Dixme encre les Auteurs des fieur ôc Dame Meufnier ôc les 
Curés de Logron , ceux-ci n'ayant jamais eu par eux-mêmes ni ti- 
tre , ni qualité pour défendre un droit qui ne leur appartenoit pas , 
tout ce qui a été fait Ôc jugé avec eux ne peut pas engager le Prieur 
Curé de S. Lubin de Signy, c'efï res inter altos Atta qui ne peut caufer 
le moindre préjudice aux droits de Ton Eglife. 

En vain les fieur Ôc Dame Meufnier reclament- ils l'autorité de la 
chofe jugée , inutilement placent-ils aujourd'hui toute leur confiance 
dans la fin de non-recevoir qu'ils tirent de ces Sentences & Arrêt, 
elle eft frivole, ôc tout à fait impuiiïante, puifque les Curés de S. 
Lubin de Signy n'y ont point été parties n ce font des titres qui ne 
pourroient les obliger qu'autant qu'ils reprefenteroient les Cures de 
Logron ; Or le fieur Severac n'eft point aux droits des Curés de Lo- 
gron , il .ne les reprefente pas , il ne tient rien d'eux, il ne tire fon 
droit que de fon Clocher, quel argument plus invincible pour écar- 
ter la fin de non-recevoir ? 

A la fuite de cette démonstration du droit de ParoifTe de S. Lubin 
de Signy fur la Touchevauzelles, l'on doit placer les défenfes du fieur 
Severac contre la demande fubiidiaire que les fieur & Dame Meuf- 
nier ont formé en caufe d'appel à ce qu'il foit tenu de cotter iur la 
faifie réelle article par article toutes les pièces de terres qu'il prétend 
être fituées dans l'étendue de fa Paroiiïe, & fujettes à fà Dixme. 

Cette demande qui a été déjà proferite par les premiers Juges, eft 
un dernier effort dont la chicane ait fait faire relfource aux fieur ÔC 
Dame Meufnier : en effet du moment qu'il eft jugé par la Sentence 
arbitrale que la Touchevauzelles,ôc fes dépendances font fituées dans 
la ParoiflTe de S. Lubin de Signy, ce n'efl point au fieur Severac à 
indiquer les pièces de terres qui lui doivent la Dixme , le Clocher 
de fa Paroiffe lui donne le droit de Dixme fur l'univerfalité des héri- 
tages qui y font fitués, fans être tenu de faire la moindre preuve : 
'Curatus enim in fua Parochia habet intentionem fundatam de jure co.mmuni in 
decimis , ut non teneatur probare cas ad fe fpeflare , pofîquam à jure funt et tri~ 
butœ , c'eft la décifion de Rebufïè de decimis queft. 7. nomb. 4. 

Si les fieur & Dame Meufnier prétendent qu'il y ait dans les dé- 
pendances de leur Métairie, des terres qui ne foient point de la Pa- 
roifTe de S. Lubin de Signy, s'ils croyent qu'il y en ait quelque pièce 
qui fafîè partie du petit Villars, ôc qui ne doive point la Dixme au 
fieur Severac, attendu l'abonnement de 1505 reprefentatif de cette 
Dixme , ne doivent-ils pas en faire la preuve eux-mêmes puifqu'ils 
excipent de fon droit ? 

Au refte depuis la Sentence arbitrale le Curé de Logron ne pré- 
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/ tend plus de Dixme fur la Touchevauzelles ~ il ne fe plaint 
point , il n'eft pas même partie au procès î le Curé de Mar- 
boiîe a donné le défiftement de fon oppofition au décret, le Cure 
de S. Denis-les-Ponts ne prétend d autre dixme que celle fur fept 
(èptiers de terres dépendantes de la Seigneurie de Pellecourt que le 
fieur Severac a formellement exceptée : il ne peut donc plus y avoir 
de conteftation avec les Curés des Paroifîes voifines au fujet de la 
dixme fur la Touchevauzelles > ainfï la demande des fieur & Dame 
Meufnier eft fans objet , elle ne mérite que le même fort qu'elle a 
éprouvé devant les premiers Juges. 

DEUXIEME PROPOSITION. 

H n'y a jamais en de Dixme inféodée fur le terroir de la Touchevauzelles, 

Le fy (terne que les fieur ôc Dame Meufnier ont embraffé pouf 
établir la Dixme inféodée fur la Touchevauzelles eft un fyftême plein 
d'abfurdités , & de contradictions , il efl: inconciliable avec leurs titres : 
trois circonftances mettent l'ufurpat^pn de cette Dixme dans le dernier 
degré d'évidence. 

i°. La Touchevauzelles n'efl: point un Fief, mais un Domaine te- 
nu à" Cens ou en roture , fur lequel il ne peut y avoir une Dixme 
inféodée. 

2°. Cette Dixme a été inconnue avant la fin du feiziéme fiécle ^ 
les anciens titres de propriété de la Touchevauzelles n'en font aucune 
mention. 

3 . Elle n'a jamais fait une branche de la Dixme inféodée de 
Poulfineux ; ces trois moyens donneront à cette propofition toute la 
force de la démonftration. 

L'inféodation de la Dixme efl: une qualité acceffoire de la féodalité prfjvjtciv 
de la terre à laquelle elle eft attachée, & fufceptible des mêmes im- Moyen. 
prenions : En effet les Dixmes n'ont été inféodées originairement que 
parce qu'elles ont été accordées ou ufurpées par les Nobles fur les 
terres qu'ils polïedoient en Fief; de là vient qu'elles font fujettes aii 
même fervice féodal/ & à la même mouvance envers les Seigneurs 
fuzerains , par conféquent il réfifle aux principes fur la matière qu'une 
Dixme ait été inféodée fur une terre tenue en roture , par la raifon 
<jue l'acceflbire ne peut avoir plus de privilège que le principal. 

Or la Métairie de la Touchevauzelles n'efl point un Fief, ainfi qu'il 
a plu au Sieur & Dame Meufnier de le qualifier; c'efl un /impie Do- 
maine que les anciens Seigneurs du Tronchay ont démembré de leur 
Seigneurie, & qu'ils ont aliéné à la charge d'un cens ; ce démembre- 
ment ayant été fait fans le confentement des Seigneurs de Brou leurs 
fuzerains , les Seigneurs du Tronchay ont été dans l'obligation de 
leur reporter ce Domaine dans les Aveux & Dénombremens qu'il 
leurs ont rendus. 

Deux anciens Aveux & Dénombremens de la Seigneurie du Tron- 
chay l'un du 12 Septembre i 384, beaucoup antérieur à l'ufurpation 
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de la Dixme fur la Touchevauzelles , l'autre du premier May 1 649 1 
pofterieur à cette ufurpation , mettent ce point de fait dans le dernier 
degré d'évidence > la Trouchevauzeiies y eft reporté aux Seigneurs 
de Brou, non pas comme Fief, mais en Domaine utile tenu à cens» 
& par conséquent d'une nature incapable à pofFeder une Dixme in- 
féodée 

En vain objecte t'on de la part des Sieur & Dame Meufnier que la 
Touchevauzelles fe trouve qualifiée du nom de Fief dans plu-fieurs an- 
ciens titres de propriété, que l'on voit même par l'aveu rendu le 7 
Juin 1628 par René deLeftoille au Seigneur du Tronchay que ce Fief 
a été converti en Cenfive par Acte du 1 o Juin ï 5 9 ï i inutilement al- 
lèguent-ils que la féodalité de la terre eft indifférente à la perception 
de la Dixme inféodée , parce qu'elle peut exifter non feulement fur 
un Fief, mais auiïi fur des terres tenues en cenfives: deux réponfès 
fuffiront pour détruire cette objection. 

1°. Il eft des principes que de fimples énonciations ne peuvent faire 
preuve de la féodalité d'un héritage , elle veut être prouvée par des 
Aveux & Dénombremens : or les Sieur & Dame Meufnier n'en rap- 
portent aucun de la Métairie de la Touchevauzelles , ni eux ni leurs 
auteurs n'en ont jamais faits les devoirs de Fief aux Seigneurs du Tron- 
chay } il faut donc écarter les énonciations de féodalité qui fè trou- 
vent dans quelques uns de leurs titres > l'Acte du 10 Juin 1 ç 9 1 , par 
lequel l'on fuppofe que ce prétendu Fief a été converti en Ccnûve^ 
n'étant point rapporté , on ne peut en tirer la moindre induction. 

a°. Il eft contre les principes qu'une Dixme ait été inféodée origi- 
nairement fur une terre tenue en roture , parce que l'inféodation 
de l'acceflbire fuppofe néceflairement celle du principal. Mais quand 
bien même l'on voudroit bien fuppofer pour un moment qu'il n'y aie 
point d'incompatibilité entre la Dixme inféodée & un héritage tenu en. 
roture , il n'en feroit pas moins certain que cette Dixme eft une fuite 
& un acceflôire de la propriété de la terre à laquelle elle eft attachée t 
qu'elle eft fujette à tous les changemens qui arrivent dans cette pro- 
priété, & aux Démembremens. 

Cela pofé la preuve étant acquifè au Procès par les Aveux & Dé- 
nombremens de 1 384. & de 1 649 que la Touchevauzelles eft un Dé- 
membrement de la Seigneurie du Tronchay j s'il exifte une Dixme in- 
féodée fur cette Métairie, il eft de confequence néceffaire que cette 
Dixme provienne de la Seigneurie du Tronchay, & du Démembre- 
ment qui en a été fait, elle en doit être une branche , parce que la par- 
tie démembrée ne peut avoir d'autre origine que la partie intégrante 
dont elle a été détachée, il n'eft pas poftible d aftigner à cette Dixme 
une autre origine ; cependant les Seigneurs du Tronchay n'ont point 
aliéné de Dixme inféodée fur la Touchevauzelles , leurs Aveux ôc Dé- 
nombremens n'en font point la moindre mention, ils ne poflèdent pas 
même de Dixme inféodée fur le Tronchay, par conféquent celle que 
les Sieur & Dame Meulhier prétendent fur la Touchevauzelles , ÔC 
qu'ils font dériver d'une autre origine eft une Dixme ufurpée, cette 
confequence eft une démonftration* 

La 



Là nouveauté àe cette Dixme , ôc du ferv'ice féodal que Pon y à DEU~ 
attaché, forment un fécond moyen qui n'eft pas moins puiffant pour moyen 
établir l'ufurpation qui en a été faite j jamais uiurpation ne fut plus 
évidente. En effet la Dixme de laTcuchevauzelles n'eft. connuëque de- 
puis la fin du feiziéme fiécle , ce n'eft que depuis cetce époque que la 
prétention des Propriétaires de cette Métairie a commencé à éclore , 
elle a été abjfolument inconnue aux Propriétaires qui ont précédé, 
l'on n'en trouve aucun vertige dans les anciens titres de propriété qui 
la concernent, tous depofent au contraire contre elle. 

La Tr an faction faite en i J05 entre M Pierre Pineau Prieur Curé 
de S. Lubin de Signy , ôc Jean de la Mainferme, ne donne à ce par- 
ticulier aucune Dixme fur la Touchevauzelles , elle n'a été prétendue 
& ccnfentie à titre d'abonnement que fur le petit Villars dont le ter- 
roir fut fixé à cinq muids qui font 60 arpens de terre , à la charge du 
payement annuel de quatre feptiers de bled & quatre feptiers d'a- 
voine. 

Une autre Tranfaction faite le 6 Juin 1565' entre M Auguftin Ourry, 
Prieur de S. Lubin de bigny, & Catherine du Breuil veuve de Bal- 
tazard de la Roche , propriétaire de la Touchevauzelles au fujet des 
pourfuites faites par ce Curé pour le payement de huit années d'ar- 
rérages de l'abonnement de 1 50 5, ne tait encore la moindre mention 
de la prétendue Dixme inféodée fur la Touchevaufelle. 

Mais ce qui eft tout-à-fait décifif", ck ce qui prouve combien l'ufur- 
pation de cette Dixme eft récente, c'eft qu'en 1 ^90 Judith le Pelletier, 
époufe du fleur de Tholon Sieur de la Tuauldiere , ayant vendu par 
Contrat du 1 2 Décembre à Jacques d'Hauville la Métairie de la Tou- 
chevauzelle qui lui étoit échue de la fucceffion du fieur de la Roche ^ 
il ne fut pas queflion dans le Contrat de vente de la Dixme fur la Tou- 
chevauzelles i après l'énumeration des héritages compris dans la ven- 
te, le Contrat énonce à la vérité une Dixme conçue en ces termes; 

Auffi ladite le Pelletier efdits noms délaijfe aufdits Acquéreurs, tout & tel dr ,it 
âe Uixrfte qui pouvôit appartenir audit défunt Jieur de la Roche au lieu & ttrr rir 
de Villars , comme enjouijjoit ledit défunt , & fans garantie pour le regard de la~ 
dite Dixme. 

Deux réflexions démontrent que cette Dixme n'a de rapport qu'à 
celle du petit Villars s & nullement à celle qui a été prétendue depuis 
fur la Touchevaufelles. 

1 °. Il n'eft parlé dans îe Contrat de vente que de Villars , ou pe- 
tit Villars, c'efi ce qui ramené les Sieur & Dame Meufhier à l'abon- 
nement de la Dixme fait par la Tranfaction de 1 jo ^ : Le Contrat ne 
donnant point de Dixme à l'Acquéreur fur la Touchevauzelles , c'eft 
une preuve qu'elle étoit inconnue aux Propriétaires, & qu'ils n'avoient 
pas encore alors élevé cette prétention. 

2°. Le défaut de garantie de la Dixme énoncée dans le Contrat 
achevé de faire voir qu'il ne s'agiffoit que de la Dixme du petit Villars, 
dont Jean de la Main-ferme avoit déclaré par la Tranfaction de 1 yo £, 
qu'iln'avoit pardeverslui aucun titre, ni enfeignement,ce qui en rendoit 
le droit tout-à-fait douteux J raifon pour laquelle Judith le Pelletiec 
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ne voulut point s'engager envers Jacques d'Hauville à la garantie 
de cette Dixme. 

Mais ce qui prouve dans le dernier degré d'évidence que ce Jac- 
ques d'Hauville n'a jamais acquis aucun droit de Dixme fur la Tou- 
chevauzelles , c'eft le filence de la faifie réelle de cette Métairie, ÔC 
du décret volontaire qu'il a fait faire le 9 Avril 1 çqi en la Juftice de 
Tronchay i l'on a obligation aux Sieur & Dame Meufnier d'avoir 
produit au Procès la grofTe de ce Décret , ÔC celle du Contrat de vente 
de 1 £90. 

Le Décret efl totalement relatif au Contrat de vente , il ne com- 
prend que les mêmes héritages qui y font énoncés J nulle mention de 
la Dixme prétendue fur la Touchevauzelles , il n'y cil pas même 
dit un feul mot de celle du petit Villars que Judith le Pt : liftier avoit 
abandonnée fans garantie i ainfi bien loin qu'elle ait tranfmis à Jacques 
d'Hauville une Dixme fur la Touchevauzelles, cet Acquéreur n'a pas 
cru lui-même avoir acquis fur le petit Villars un droit de Dixme cer- 
tain , puifqu'il ne la point fait comprendre dans le Décret. 

C'elt le comble de l'illufion de vouloir fe faire un titre de ce Dé- 
cret contre le droit des Curés de S. Lubin de Signy fous le prétexte 
que M. René Aubert lors Titulaire de cette Cure ne s'eft oppofé au 
Décret que pour être payé de quatre années d'arrérages qui lui ctoient 
dûs de l'abonnement de 1 joj , fans avoir fait mention de la Dixme ; 
d'où l'on infère qu'il a reconnu lui-même qu'il n'y avoit aucun droit > 
Deux raifons bien fimples font connoître tout le faux de ce railon- 
nement. 

l°. Il efl; de principe que la Dixme efl une charge réelle impres- 
criptible de fà nature, elle doit être acquittée par quelque poiTelî'eur 
des héritages que ce foit , le décret ne la purge pas , non plus que 
les droits Seigneuriaux , par conféquent M- Aubert n'a pas été 
obligé de s'oppofer au Decet de la Touchevauzeelles pour railon de 
la Dixme. 

2 . On ne trouve dans le Décret aucune oppofition de la part du 
CurédeLogron pour être confervédans cette Dixme, or il s'eniuivroit 
du raifonnement des Sieur & Dame Meufnier,que ce Curé auroit pareil- 
lement reconnu qu'il n'avoit aucune Dixme à prétendre fur cette Mé- 
tayrie i le défaut d'oppofition pour la Dixme ne peut donc pas être 
objecté. 

Quoique Jacques d'Hauville n'eût acquit comme on vient de le voir, 
aucune Dixme fur la Touchevauzelles , cependant Me André Bellard , 
Curé de Logron, ayant fait fàifir en 1 j 9 f les fruits de cette Métay- 
rie pour être payé des Dixmes qu'il prétendoit lui être dues , le fieur 
d'Hauville excipa de cette faifie fbus le prétexte , que les Terres 
de la Touchevauzelles faifoient partie du petit Villars dont il payoit 
l'abonnement de la Dixme aux Curés de Saint Lubin de Signy , les 
moyens d'oppofition font énoncés dans la Sentence rendue entre les 
Parties au Bailliage de Chartres le 2 5 Juin 159c , ils s'expliquent 
ainfi. 

Le Défendeur ( c'efl le fieur d'Hauville ) a dit que le lieu de la Tou- 
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thevauzellës avec les ternes qui en dépendent , dont le Demandeur â fait Jàifit 
les fruits , font ajjis au-dedans du terroir du petit Villars , <f? conjêquemment 
de la Dixmerie de Saim Luhin de Signy , & non de Logron , pour raifon de- 
quoï le Défendeur ejî tenu payer par chacun an , comme, a préfent Seigneur de 
la Touchevauzelles , les quantités de bled <ù? avoine , comme défait il a payé par 
chacun an au Curé de S Lidnnde Signy , lequel le Défendeur vouloh& entendait 
faire appeller en garantie de cette Dixme au cas que le Demandeur voulut 
paffer outre, 

Ceft ainfique parloit en 1595 l'un des auteurs des Sieur & Dame 
Meufmer , le premier qui ait prétendu la Dixme fur la Touchevauzel- 
les , la Sentence du Bailliage de Chartres qu'ils ont produit eux-mê- 
mes prouve qu'il ne faifoit dériver cette Dixme que de l'abonnement fait 
par la tranfàction de 1 5 o 5 , & de Ion affectation à confondre deux ter- 
roirs entièrement diftincl:s & féparés : or comme l'abonnement n'a eu 
rien de commun avec la Dixme fur la Touchevauzelles , & qu'il n'a 
été fait que pour celle du petit Villars , dont l'étendue du terroir a été 
fixé à $ muids ou 6 feptiers de terres , il faudroit vouloir s'aveugler 
pour ne pas reconnoître ici le premier degré d'ufurpation de la Dix- 
me qui a été prétendue depuis. 

Les propriétaires de la Touchevauzelles qui ont fuccedé à Jacques 
d'Hauville n'ont pu fe refufer à cette conféquence, ils ont fi bien lenti 
tout le faux de ce fyftême qu'ils l'ont abandonné pour donner à cette 
Dixme une autre origine , qui ajoute au défaut d'être en contradiction 
avec leurs titres, celui de révolter fbuverainement tous les principes fur 
la matière, 

l'origine de Poulîlneux que l'on attribue à cette dixme eft une TROÏ. 

origine fabuleufe que René de Leftoille Procureur à Chateaudun in- moyen 
yenta en 1619 pour couvrir fon ufurpation j c'eft un fyftême dont 
toutes les Parties s'entrechoquent , Ôt fe détruifent mutuellement : 
deux moyens (ans réplique en démontrent le faux &. l'illudon. 

i°. Cette dixme ne peut être une branche de celle du lieu de 
Pouffineux qu'en fuppofant que la Métairie de la Touchevauzelles 
eft un Domaine aliéné de cette Seigneurie, & que cette portion de 
Dixme a fait auffi partie du démembrement j or non-feulement il n'y a 
aucun veftige de preuve au Procès d'un pareil démembrement \ mais 
il y eft prouvé au contraire par deux aveux de la Seigneurie du Tron* 
chay de 1584 & 1649 , que la Touchevauzelles eft un Domaine 
éclipfé de cette Seigneurie; la Touchevauzelles ne peut donc pas te* 
nir de Dixme , ni rien avoir à caufe de Pouffineux , cette conféquence 
eft une démonftration. 

2°. L'origine de Pouffineux n'a pas même l'ombre de la vrai- 
femblance , elle n'eft appuyée que fur une énonciation vague faite 
dans quelques aveux & dénombremens informes & fans autorité qui 
portent que les Seigneurs ont une Dixme affife au terroir de Fou£- 
fineux, d'Echarbot, de Villars & aux pays d'environ i or on ne peut 
pas appliquer cette énonciation à la Dixme de la Touchevauzelles, 
les mêmes titres fur lefquels on cherche à en établir l'origine, en dé« 
truifent le fondement. 
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En effet les termes de pays d'environ s'y trouvent expliqués non pas 
par la Touchevauzelles dont il n'y eft tait aucune mention , quoique 
cette Métairie fut alors confiderajble , mais par la Métairie de la Gois* 
lardiere dont le nom remplace dans les derniers aveux de Pouflineux 
renonciation de pays d'environ que l'on trouve dans les aveux pré- 
cedens au défaut de la Goiflardiere > deux aveux qui ont précédé im*- 
médiatement l'usurpation de la Dixme dont il s'agit, rendront cette 
vérité fenfible. 

Le premier de ces aveux, rendu îe 14 Juillet 1598 par Gafpard 
Jouault , & autres Propriétaires du lieu de Pouflineux au Seigneur 
du Tronchay, fait partie des pièces de la dernière production nouvelle 
des fleur ôc Dame Meufnier ; il s'énonce dans ces termes : plus confef- 
fent & avouent tenir la Dixme jéant audit lieu de PonJJineux tant cFicelui 
heu , que des Echarbot , Villars & la Goiflardiere. 

L'on obfervera ici en paflant que le Villars, dont il efl: ici fait 
mention, n'eft pas le petit Villars dont il a été parlé ci-deflus, mais le 
grand Vîllars,ou Amplement VilUrs ce -qui fait deux endroits différens. 

Le fécond aveu, rendu par Matthieu le Bloy îe 1 3 Juillet 1 600 , 
efl; dans la production principale des fleur & Dame Meufnîer , car on 
leur a obligation d'avoir rapporté eux-mêmes tous les titres qui prou- 
vent Tufurpation de leurs Auteurs; cet aveu s'explique ainfl : Avec la 
T)ixme reçue audit lieu de Pouflineux , tant des terres dudit lieu , que des terres des 
lieux d Echarbot , Villars & la Goiflardiere , ensemble d'un Vajjal appelle Guil- 
laume Bourgeois, qui tient en Fief dudit lieu de Pot'JJineux le lieu, Aléiai- 
rie, & appartenances d' Echarbot. 

Voilà précifément tout ce que les titres mêmes de Pouflineux don- 
nent d'étendue à la ditecle , & à la dixme de cette Seigneurie , les Sei- 
gneurs ne prétendoient point alors une plus grande mouvance , il n'tft 
donc pas permis d'y ajouter la dixme de la Touchevauzelles ; les ter- 
mes de pa.s d'environ ne fe trouvent point dans ces aveux parce qu'ils y 
(ont remplacés par la Métayrie de la Goijlandiere que l'on ne trouve 
pas dans les précedens ; c'eft ainfl que les titres que les fleur & Dame 
Meu(nier invoquent à leur lecours , s'expliquent les uns par les autres, 
les derniers expliquent ce que les précedens ont toujours entendu par 
les termes pais d'environ , l'on fent combien cette explication efl: natu- 
relle , combien elle efl: décifive , toute autre explication refifte ouverte- 
ment aux titres. 

Cefl cependant fous le prétexte de cette énonciation que le Pro- 
cureur flical du Tronchay fit faifir féodalement en 1 6 1 9 la Dixme de 
la Touchevauzelles fur René de l'Etoille dans la fuppofltion que de 
la Seigneurie de Pouflineux dépendoit une Dixme inféodée fur cette 
Métayrie , dont les devoirs de Fief n'avoient point été faits au Sei- 
gneur du Tronchay : comme cette faifle a jette les premiers fonde- 
mens de la prétendue féodalité de cette Dixme , artêtons-nous pour 
en dévolopper la fraude ôc la colluflon. 

La preuve la plus évidente de cette colluflon, confifte en ce que la 
faifle féodale a été faite fuper non vajallo, & pro non débita, deux vices ef- 
fentielsqui l'ont rendue radicalement nulle,& fans objet dans fon prin- 
deipe. -kn 
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En effet de Î'E toile n'a prétendu lui-même avoir acquis le droit aè 
Vafîalité que par le défiftement que les Seigneurs de Pouflineux lut 
ont fait de leur droit par la transaction du 2 8 Novembre 1622 : avant 
cette époque les fieur & Dame Meufhier font obligé de fuppofer que 
les Seigneurs du Tronchay avoient été toujours fervis de la Dixme 
de la Touchevauzelles par ceux de Pouflineux ; mais (lavant ce fyf- 
terne à quel titre le Seigneur du Tronchay a t'il pu foire faifir féoda- 
lement en 1 6 1 9 fur de PEtoille , puifque la Dixme dont il s'agit étoit 
alors incorporée avec celle de Pouflineux , que d'ailleurs ce Procu- 
reur n'étoit pas encore devenu le vaflalde la Seigneurie du Tronchay : 
Avant cette vafîalité reconnue il n'étoit pas poflible d'exiger de lui des 
devoirs de Fief pour une Dixme dont le Seigneurde Tronchay n'avoit 
jamais été fervi , tous les principes réfilloient à une pareille pré*- 
tention , c'étoit aux Seigneurs de Pouflineux en qualité de Seigneurs 
directs à acquitter de Letoiile du fervice de cette Dixme puifqu'ils 
étoient les feuls vaffaux connus des Seigneurs du Tronchay : 

Dans le cas oii ce fervice n'eût point été fait, les premières notions 
annonçoient que c'étoit la Dixme de Pouflineux , & fur les Seigneurs 
de Pouflineux qu'il faifbit faifir féodalement , mais non pas la Dixme 
de la Touchevauzelles , puifque cette Dixme ayant été toujours fèrvie 
{bus le nom de Pouflineux , devoit être inconnue au Seigneur du Tron- 
chay , il ne pouvoit exiger que l'ancien fervice ; or en exigeant de 
Letoiile des devoirs de Fief, c'étoit prétendre un nouveau genre de 
fervice qui n'avoit jamais été rendu , ce qui révolte les principes fut 
la matière» 

D'où vient donc Cette affectation fi marquée d'avoir fait faifir féo- 
dalement une Dixme inconnue jufqu'alors , fur un vafTal également 
inconnue. pour un fervice qui n'étoit pas dû , finon de la fraude 8c de 
la collufion qui ont été pratiquées entre de Letoiile & le Procureur 
d'office du Tronchay , pour ériger à Pombre de cette faifie, un titre 
de féodalité de la Dixme qui avoit été ufurpée fur la Touchevauzel- 
les ? Il faudroit vouloir s'aveugler pour méconnoître cette ufurpation. 

L'Acte pafTé le 28 Novembre 1622 en forme de tranfàction entre 
de Letoiile & les Seigneurs de Pouflineux en renferme de nouvelles 
preuves les plus convaincantes ', de Letoile y fuppofe que fès préde- 
cefîeurs & lui avoient toujours joui de cette Dixme fans en avoir fait 
les devoirs , ôt fans en avoir jamais été inquietté, cependant l'on a vu 
cy-deffus que le Contrat de vente de la Touchevauzelles fait en 1590 
& le Décret interpole en conféquence en 1 5" 9 1 , n'ont accordé aucun 
droit de Dixme fur cette Métayrie , preuve certaine qu'elle n'exifloit 
pas encore. 

D'un autre côté le langage que l'on a fait tenir dans cet acte aux 
Seigneurs de Pouflineux décelé la fraude des auteurs de cette pièce : on 
leur a mis dans la bouche que quoique leurs prédecefleurs euffent tou- 
jours fait la foy & hommage de cette Dixme , que toutefois ne jouijfant point 
d'icelle , & n'en ayant aucun droit de rente , ou Seigneurie direÛefur icelle , ils 
pouvoient fe départir de continuer de faire ladite foy & hommage a V avenir ne 
paroijfant point de titres par lefquels ils y fufjent tenus , joint que par { la G ont 
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tutne les Fiefs fe peuvent divifer & démembrer fans le confentement des Sel- 
gneurs féodaux , en tout cas que ledit de Letodle ne leur payant aucun droit an- 
nuel , feroit tenu leur en porter la foy & hommage & relever ladite Dixme eu 
Fief dudit lieu de Poujjmeux. 

Enfin, les Seigneurs de Pouflïneux renoncent par cet ade au pro- 
,>fit de l'Etoile, à tout & tel Droit de propriété,^: Seigneurie direde 
*>& mile , qu'ils euffent pu 6c pourroient prétendre fur cette Dix me, 
«ils confentent qu'à l'avenir lui & fes hoirs en portent la foi & hom- 
«mage à la Seigneurie du Tronchay. 

Que de contredits ne s'élèvent point contre un acte auliï fraudu- 
leux , chaque exprefîlon y caraclerife le faux & la colluiion. 

I °. Les Seigneurs de Pouflïneux y veulent bien reconnoître en fa- 
veur de Leftoille leur beau frère, que leurs Auteurs avoient rendu la 
foi &. hommage dW Dixme dont ils ne jouiffoient pasj cependant 
on ne trouve dans leurs aveux & dénombrement aucun vefyge de la 
Dixme de la Touchevauzelles, elle leur étott Ci peu connue qu'ils 
ne fçavoient pas même à quel Titre ils avoient fait ce fervice. ^ 

2°. Par une contradi&ion fubite , & qui ne fe conçoit pas, ils dé- 
clarent qu'ils n'ont aucun droit de rente , ni de Seigneurie dire£e fur 
cette Dixme ; à quel Titre leur; Auteurs en avoient-ils d< ne lait les 
devoirs de Fief, puifque ce Droit de directe pouvoit feul les y obli- 
ger? Comment pouvoient-ils confentir que de Leftoille, & fes hoirs 
en portaient à l'avenir la foi & hommage , s'ils n'en étaient pas les 
Seigneurs direds, comment pou voient-ils donner ce qu'il, n'avoienc 

D3S ? 

Ainfi le defiftement que les Seigneurs de Pouflïneux ont fait de 
leurs Droits au profit de Leftoille, n'eft à proprement parler qu'un 
defiflement apparent , ÔC qui n'a rien de réel,c'elt un acte de pure corn- 
plaifance qui n'a rien coûté à ce Procureur, mais aufli qui ne lui a rien 
donné ; c'eft un vain prétexte dont cet Ufurpateur s'eft fer vi pour édi- 
fier le fyftême de la féodalité delà Dixme de la Touchevauzelles. 

2°. Pour autoriferce defiftement chimerique,les Seigneurs de Pouf- 
fineux fe réfugient dans le démembrement de Fief, que la Coutume 
de Dunois permet fans le confentement du Seigneur féodal; mais ou- 
tre que la Touchevauzelles n'eft pas un démembrement de Pouflï- 
neux , ce fyftême n'en feroit pas moins inconciliable avec la préten- 
tion des fieur & Dame Meufnier , quand bien même la Dixme dont il 
s'agit en auroit été démembrée : en effet la Coutume de Dunois , ar- 
ticle premier chapitre premier, permet à la vérité au Vaflal d'aliéner 
fon Fief pour le tout ou en partie, fans le confentement de fon Sei- 
gneur, mais elle veut en même temps que l'Acquéreur porte lui-mê- 
me au Seigneur féodal la foi & hommage du Fief, ou de la Partie 

1- ! / 
îenee. 

Si donc la Dixme de la Touchevauzelles a été démembrée originai- 
rement de celle de Pouflïneux, dans ce cas les Propriétaires de cette 
Dixme auraient dû , fuivant la Coutume , en faire eux-mêmes la loi 
& hommage , cependant de Leftoille a reconnu que les Seigneurs du 
Tronchay n'en avoient jamais été fervis par fes Auteurs i il a fuppo- 



fé au contraire que ce fervice avoîc été fait parles Seigneurs dePôul- 
fmeux que rien ne pouvoit y obliger, puifqu'ils n'avoient aucun 
Droit de Seigneurie directe, ni utile fur cette Dixme i comment a- 
t'on pu fe livrer à un fyftême aufîi rempli d'abfurdités,ôc de contra- 
dictions, il révolte fouverainement les principes ? 

D'ailleurs ce fyltême fe trouve encore combattu par deuxTranfa- 
ctions que le lieur Severac a produites par fa dernière production 
nouvelle au procès, l'une du 5 Avril 1 j 10. l'autre du 3 1 Août I 541» 
elles ont été paflées entre fes prédeceflèurs Curés de Saint Lubin de 
Signy , &. les Seigneurs de 1 oufîineux au fujet des grottes ôc menues 
Dixmes que les Curés prétendoient fur la Métairie Terres <fcy apparie-* 
nances de Poufjineux. 

Comme la conteflatîon rouloit fur la Dixme générale de cette Sei- 
gneurie, fi celle de la Touchevauzelles en eut tait une branche, ou 
un démembrement , lî les Seigneurs de Poufîineux en avoient fait les 
devoirs de Fief, ils auroient fans doute appelle les Propriétaires de la 
Touchevauzelles à ces deux Tranfactions j comme Parties naturelle» 
ment intereffées dans la contella'tion, ces Propriétaires auroient con- 
couru avec les Seigneurs de Poufîineux à l'accommodement qui a été 
fait, ils fe feroient obligés de contribuer pour leur part au payemenc 
du gros des deux leptiers de bled , & deux ieptiers d'avoine , mais le 
fîlence de ces Propriétaires eft une preuve négative qu'ils ne jouiffoient 
d'aucune Dixme fur la Touchevauzelles , ôc que l'ufurpation en a été 
faite long-temps après. 

En effet ce n'en pas feulement la faifie féodale, & la Tranfaction 
de 1 62 2. qui fournifïent les preuves les plus évidentes de cette ulur- 
pation , le premier aveu que de Lefloille a rendu de cette Dixme le 
y Juin 1628. ÔC qui a été la fource de ceux qui ont été rendus 
depuis, achevé de démontrer cette ufurpation. 

Ce Greffier de la Juftice de Tronchay y remontre au Baillif que 
du lieu de la Touchevauzelles dependoit une Dîme fur le Terroir de 
Villars 6c Pays d'environ , dont fes PrédéceiTeurs ôc lui étoient en Puf- 
ftfîîon de temps immémorial 5 il y fuppofe que Jacques d'HauviJ/e 
avoit joui de cette Dîme , ce qui eft une fa u fie té infigne, puilque fon 
Contrat d'acquifition de 1 590, & le Décret volontaire de iji/i.ne 
lui donnent aucune Dîme fur la Touchevauzelles. 

De Lefloille y fuppofe encore que la féodalité de cetteDîme avoit été 
commuée par Acte du 6 Juin 1 591. en cens & rentes au profit de 
Jacques d'Hauville, ce qui n'avoit pas empêché le Procureur Fifcal 
du Tronchay de la faire faifir féodalement > mais d'autant , ajoute-t'il^ 
que tel Droit de Dixme ne fe peut bonnement poffeder que fous la tenance<£r re- 
devance féodale , <lr que les Seigneurs de Poujjineux qui jouloient porter la foi 
& hommage pour ladite Dixme , lui en ont cédé le Uroit, ledit de Lefloille a 
offert de relever des fieur & Dame de Tronchay ladite Dixme , à la charge de 
payer feulement a chaque mutation lafomme de 10 liv. 

»> Enfin, il eft dit qu'il demeurera déchargé de tout rachat & profit 
» de Fief, tant pourlepafTé que pour l'avenir de Lelloille y confent 
» que le Droit de Fief foit de nouveau converti en cens ôc rentes, pour 
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taiTon de quoi il s'oblige au payement de 5 f. de cens , & de 60 f. de 

rente foncière. . f 

A la forme infolite de cet aveu, & à la fingularne des conditions 
que ce ; PTOcureury a di€tées lui-même , il faudroit vouloir s'aveugler 
pour ne pas appercevoir qu'il s'y agit bien moins du fervïce d'une an- 
cienne Drme , que de régler les conditions d'une nouvelle féodalité 
absolument inconnue auparavant-, tout y reflent, tout y exprime 
la nouveauté du Service féodal,& par conséquent l'ulurpation de cette 
Dîme , c'eft ici la confommation du concert de fraude, & de colludon 
pratiqué entre les Officiers de la Juftice du Tronchay , & qui a/été 
•conduit par degrés. 

D'un côté, faille féodale artificieufement faite fur un Vaflal incon- 
nu , d'une Dîme non moins inconnue juf qu'alors, & pour des devoirs 
€Îe Fief infolites, dont les Seigneurs du Tronchay n'a voient jamais 
été fervis ï de l'autre ceflion faite par les Seigneurs de PouSfineaX au 
profit de LeStoille, du Droifde porter lui-même ducétemcntà la Sei- 
gneurie du Tronchay la foi & hommage de cette Dîme,fur laquelle ils 
B'a voient eux-mêmes, de leur aveu aucun Droit de Seigneurie directe 
ni utile ; c'eft fur de pareilles pièces que l'on a édifié l'aveu rendu au 
Seigneur du Tronchay , delà dérive le lylleme de la nouvelle féoda- 
lité de la Dîme , les fleur & Dame Meufnier n'ont point d'autres ^ Ti- 
tres conftitutifs d'inféodation , ceux qui font antérieurs à cette épo- 
que ne difent pas un mot de cette Dîme , comment pourroit-on k re- 
fufer à des caraderes fi fenfibles de fraude & d'uiurpatR.n ? 

Inutile après cela de fe livrer à la difeuflion des a clés pofterïeufs a 
l'époque de l'ulurpation, quoiqu'ils énoncent la féodalité de la Dî- 
me ci le fervice qui en a été fait aux Seigneurs du Tronchay par les 
Succeffeurs de Lettonie, les fieur& Dame Meufnier ne peuvent en ti- 
rer le moindre avantage , parce qu'ils font relatifs aux Titres conlti- 
tutifs dont le vice originaire eR démontré, ils font par conséquent 
ïnfeClez du même vice J le principe étant mauvais, & n'étant appuyé 
que fur une ufurpation de la Dixme des Curés de Saint Lubm de Si- 
gny, tout ce qui a été fait depuis par les Auteurs des ftcur&Danie 
Meufnier n'a pu reparer le vice radical de cette origine. 

En vain oppofent-iis leur poMion ,& celle de leurs Auteurs de- 
puis plus de 100 ans , elle ne peut leur avoir acquis le droit de re- 
tenir dans leurs mains une Dixme qui eft de fa nature imprcknpti- 
fclev tous les principes enfeignent que l'on ne peut prelcrire que ce 
que Ton peut pofleder légitimement; or le Laïc a une incapacité ra- 
dicale attachée à fa perfonne,qui l'empêche de pouvoir pofilder lé- 
gitimement un bien purement Ecclefî a Clique i quelque longue que 
foit fa poflèffion , elle ne peut être qu'illégitime , elle ne peut jamais 
couvrir le vice originaire, parce que l'incapacité du Pofleileurne le 
ptirge point i ainfi les fieur ÔcDame Meufnier & leurs Auteurs n'ayant 
pu pofleder une Dixme qui appartient à l'Eglife , leur poffeffion a été 
yicieufe , 6c radicalement nulle. 

Voions ce que la critique des fieur & Dame Meufnier oppofe con- 
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tre des moyens àuflî victorieux ; on ne s'arrêtera point à relever quel- 
ques petites objections qui ont été faites dans un defefpoir de caufe ■„ 
ôc qui ne méritent pas d'être refutés férieufement^l'on palTe au grand 
moyen qui fait aujourd'hui toute la reflfource des fieur ôc Dame 
Meuinier. 

Dans PimpuifTance où ils font de réfifter à la preuve de l'ufurpation 
que leurs auteurs ont faite de k Dixme, ils fe réfugient dans le fyi- 
tême de l'autorité de la chofe jugée, ils invoquent à leur fecours une 
fin de non recevoir qu'ils empruntent de quelques Sentences, ÔC d'un 
Arrêt confirmatif rendus depuis environ ioo ans , entre les Proprié- 
taires de la Touchevauzelles , ÔC les Curés de Logron , au fujet de la 
Dixme qu'ils prétendoient refpectivement fur cette Métairie '■> c'eft 
ce qui a donné lieu à plufieurs conteftations qui ont été terminées par 
les Sentences ôc Arrct que l'on oppofe au fieur Severac 

La première de ces Sentences rendue' au Bailliage de Chartres le 
25 Juin i 59 j a débouté M Btllard Curé de Logron de la laide ôc 
exécution par lui faite fur les grains du fieur d'Hauville , auquel elle 
a fait pleine ôc entière main-levée , pour raifon des Dixmes tant grofles 
que menues, il eft dit que ce Curé ne pourra prétendre foit pour le paffé 
foit pour l'avenir aucun droit de Dixme fur la Touchevauzelles," 

Les Sieur ôc Dame Meufnier ne peuvent tirer le moindre avantage 
de cette Sentence , parce qu'elle a été rendue fur le fondement que la 
Touchevauzelles étoit dans la Dixmerie' de S. Lubin de Signy , ôc 
qu'elle ne devoit point de Dixme aux Curés de Logron , c'eit ce que 
l'on voit parles défenfes du lieur d'Hauville énoncées dans le vu de la 
Sentence. 

Une autre Sentence rendue le 8 Novembre 1618 par le Bailly de 
Châteaudun a renvoyé de Leftoille de la demande formée contre 
lui par M Jacques Tabourié Curé de Logron , afin de payement des 
grofîes ôc menues Dixmes fur la Touchevauzelles» 

Une Troifiéme Sentence rendue au Bailliage de Blois le 7 May 
1629 a gardé ÔC maintenu provifionnellement de Leftoille en la po£- 
fefïïon ÔC joiïiffance de la Dixme fur cette Métairie contre M e Simon 
Courgibert Curé de Logron , qui fut condamné à rétablir le trouble , 
ÔC à reftituer trois gerbes qu'il avoit perçues. 

Enfin une quatrième Sentence rendue au même Bailliage le 1 8 Juin 
I 64 3 a pareillement gardé ôc maintenu Marie Baignoux veuve de Lef- 
toille dans la même pofTefïion Ôc joiïiflance contre M François le Ba- 
fcle Curé de Logron, qui a été pareillement condamné à rétablir le 
trouble par lui fait ; cette Sentence a été confirmée par Arrêt de la Cour 
du 24 Juillet 1649. 

C'eft. dans ces Pièces que les fieur ôc Dame Meuinier placent au- 
jourd'hui toute leur confiance; c'eft, de-là qu'ils empruntent leur fin 
de non-recevoir, mais il eft facile de leur enlever ce frivole avanta- 
ge : en effet toutes ces Sentences ôc Arrêts ayant été rendus avec les 
Curés de Logron qui n'ont jamais eu aucun droit de Paroi (Te fur la 
Touchevauzelles , tout ce qui a été fait ôc jugé avec eux au fujet de 
la Dixme dont il s'agit , ne peut lier le Prieur Curé de S. Lubin , parce 




•*3Ue les Curés de Logron ont été fans titre & fans qualité pour défen- 
dre un droit qui ne leur appartenoit pas. 

Ces Curés ont été eux-mêmes des ufurpâteurs aufquels les diffé- 
rentes entreprifes qu'ils ont faites fur la Touche vauzelles n'ont .pu 
acquérir aucun droit, ni pofTeffion ', c'eft ce qui a été jugé par la Sen- 
tence arbitrale rendue le 9 Juin 1697 entre le fieur Carpentiér Curé 
de S. Lubin de Signy , & M" Fléau Curé de Logron ; cette Sentence 
a gardé & maintenu le fieur Carpentiér en la pofTeffion du droit de Pa- 
roiflfe fur le lieu de la Touchevauzelles & fes dépendances, lés Cu- 
rés de Logron y ont acquiefcé , il n'y a point eu de réclamation de 
leur part ; il a donc été jugé irrévocablement avec eux, qu'ils n'ont 
jamais été en poiTefîion du droit de Paroiffe fur cette Métairie , ils 
'îi'ont donc point été parties capables pour défendre les droits de l'E- 
glife de S. Lubin de Signy , tout ce qu'ils ont fait ne peut être oppofé 
'Valablement au fieur Severac , c'efl res inter alios a£ta. 

L'incapacité des Curés de Logron le prouve par la mauvaifè défenfe 
qu'ils ont faite dans les conteftations qu'ils ont élevées au lujet de la 
Dixme dont il s'agit i S'ils eufTent employé les moyens que le fieur 
Severac employé aujourd'hui avec fuccès pour prouver Pufurpation 
que les auteurs des Sieur Se Dame Meufnier ont fait de cette Dixme, 
jamais les Sentences &: l'Arrêt de la Cour qu'ils lui oppofent n'au- 
roient été rendus: Comment peut-on donc prétendre raifonnablement 
que la négligence , peut être même la collufion des Curés d'une Pa- 
roiffe étrangère qui fe font immifcé dans un droit qui ne leur appar- 
tenoit pas , puifle préjudicier au Titulaire de la Paroiffe à qui ce droit 
appartient, il n'y a que l'erreur &. lillufion qui ayent pu enfanter uii 
pareil fyftême. 

Envain pour l'établir, les Sieur & Dame Meufnier fe font épuifé 
•en raifonnemens , une réflexion bien (impie en détruit tout l'édifice, 
car l'autorité de la chofe jugée ne peut militer que contre celui avec 
qui la chofe a été conteftée & jugée, ou contre ceux qui lui ont fuc- 
tredé ; or les Curés de S. Lubin de Signy n'ont point été parties dans 
•ces Sentences & Arrêt, ils n'y ont point été appelles, ils ne repré- 
fentenc point les Curés de Logron, ils ne tiennent rien d'eux, ils 
n'empruntent leur droit de Dixmes fur la Touchevauzelles que dû 
Clocher de leur ParoifTe , leur droit à cet égard eft donc tout entier, 
■puifqu'il n'y a jamais eu rien de jugé avec eux. 

Mais , dit- on , c'eft ici le comble de l'illufion , il fuffit que les Cu- 
rés de Logron ayent joui des droits Curiaux fur la Touchevauzelles 
foit par ulurpation ou autrement, pour que les conteftations qui fe 
font élevées fur la Dixme n'ayent pu être jugées qu'avec eux , ils 
étoient les feules Parties capables de défendre , puifqu'ils avoienc une 
poffeffion non conteftée, d'où les Sieur & Dame Meufnier infèrent 
que les Curés de S. Lubin de Signy ont fuCcedé à ceux de Logron 
dans cette partie , & que les Sentences & Arrêt rendus avec les uns, 
doivent avoir la même force contre les autres; mais l'on n'apperçoit 
dans ce raifonnement qu'un vain fophifme qui fe détruit de lui-même. 

En effet les Jurifconfultes diftinguent dans la joiiiifance d'une choie 
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celle qui dérive d'un tître capable ou incapable pour acquérir la pof- 
feiîlon ; parce que toute joiïifTance ne donne pas la capacité de pot- 
feder,teile eft: par exemple celle d'un ufurpateur,d'un dépositaire, d'un 
Fermier ou locataire qui jouifTent de la chofe , (ans avoir de titre pour 
la pofïeder , funt in pofjejfîone , & non pojjident ; Ainfi quoique les Curés 
de Logron ayent joui des droits Curiaux lur la Touchevauzelles , 
Tufurpation qu'ils avoient fait de ces droits a mis un obstacle invin- 
cible à leur pofleflion ; ils n'ont jamais eu ni titre ni qualité pour 
contefter une Dixme x^ui ne leur appartenoit pas, par confequent les 
Sentences Ôc Arrêt que Ton oppoie au iieur Severac tombent d'eux- 
mêmes. 

Mais fuppofé que la Cour pût y trouver la moindre difficulté, 
ce qu'il n'y a pas lieu de préfumer, l'appel que le fieur Severac a in- 
terjette incidemment de ces Sentences, & la tierce oppofition qu'il a 
formée en tant que de befoin à 1 Arrêt du I o Juillet I 649, fuffiroient 
pour écarter bien loin la prétendue fin de non-recevoir» 

Dans la forme rien de mieux fondé que cet appel , ôc cette tierce 
oppofition j les Curés de S. Lubin de Signy n'ayant point été Parties 
dans les Sentences &. Arrêt que l'on oppoie au fieur Severac , il eft 
fans contredit que les voyes de droit lui font ouvertes pour les at- 
taquer». 

Au fond les Propriétaires de la Touchevauzelles ayant été mainte- 
nus foit par la négligence, foit par la cullufion des Curés de Logron 
dans une Dixme qu'ils ont ufurpée fur les Curés de S. Lubin de Sigi y, 
quel moyen plus puiffant pour exciter la «juftice de la Cour à met- 
tre le (ceau. de £on autorité à la Sentence dont cil appel ? 



Mmpèur DE LESPINE DE GRAINFILLE , Rapporteur, 



Me POITEVIN, Avocat. 



Bourgeois, Proc. 
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